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PREAMBULE

La r�glementation (lois sur l’eau de 1992 et 
2006, Code G�n�ral des Collectivit�s 
Territoriales, …) a confi� aux communes une 
comp�tence en mati�re d’assainissement non 
collectif : obligation de mettre en place un 
Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC) et d’assurer le contr�le des 
installations individuelles, existantes ou en 
projet.

En mati�re d’assainissement non collectif, les 
textes l�gislatifs et r�glementaires adopt�s au 
niveau national sont abondants et les usagers 
sont soumis � l’ensemble de cette 
r�glementation. Le pr�sent r�glement n’ajoute 
pas de contrainte technique suppl�mentaire � 
ces textes, mais il pr�cise certaines modalit�s 
de mise en œuvre, et notamment celles 
relatives aux diff�rentes missions de contr�le, 
exerc�es par les agents du SPANC.

Si la collecte et le traitement des eaux us�es par 
les stations d’�puration repr�sente une solution 
� classique � ou � habituelle �, elle pr�sente 
aussi des limites tant sur le plan �conomique 
qu’en terme de performance globale.

L’assainissement individuel est performant y 
compris sur le long terme, mais � la condition 
d’�tre bien con�u, r�alis� et entretenu dans les 
r�gles de l’art. Les diff�rents dispositifs 
techniques (les fili�res–dites agr��es) sont 
maintenant assez nombreux et couvrent 
quasiment toutes les situations. Leur co�t est 
n�anmoins non n�gligeable, d’o� l’importance 
de proc�der r�guli�rement aux op�rations 
d’entretien afin de p�renniser cet 
investissement. 

La connaissance des produits � ne pas rejeter 
est essentielle pour optimiser la pr�servation 
des installations d’ANC.

Ainsi, la conformit� des installations 
d’assainissement non collectif rev�t une 
importance particuli�re dans la lutte contre la 
pollution d’origine domestique, des eaux 
souterraines et superficielles.

En effet, apr�s plusieurs d�cennies consacr�es � 
l’am�lioration de la collecte et du traitement des 
eaux us�es � collectives �, il s’av�re qu’avec le 
nombre croissant de r�sidences non raccord�es 
aux r�seaux d’eaux us�es, l’assainissement 
individuel appara�t comme une source 
potentielle de pollution non n�gligeable, 
notamment lorsque les installations sont 
v�tustes, obsol�tes et/ou que le milieu 
r�cepteur pr�sente de faibles d�bits, comme 
cela est souvent le cas dans notre d�partement 

plac� sous l’influence d’un climat 
m�diterran�en ; en p�riode d’�tiage, les d�bits 
des cours d’eau sont faibles, ce qui ne permet 
pas au milieu naturel de � dig�rer � les effluents 
de mani�re suffisante. De plus, ces p�riodes 
d’�tiage correspondent aux p�riodes de forte 
fr�quentation estivale, ce qui g�n�re des flux 
plus importants d’effluents � traiter.

La pr�servation de la qualit� des eaux concerne 
� la fois le milieu naturel (bon �tat des 
�cosyst�mes) ainsi que les usages pour 
l’homme et ses activit�s (eau potable, loisirs 
aquatiques, irrigation, …). Mais, cet objectif de 
pr�servation ne pourra �tre atteint sans 
l’implication, au quotidien, des usagers.

Compte tenu de ses dimensions techniques et 
r�glementaires, le r�glement de service, est 
accompagn� d’un glossaire, apportant un 
�clairage sur certaines notions relatives au 
domaine technique et donnant une d�finition de 
termes du vocabulaire utilis� habituellement par 
les sp�cialistes de l’assainissement non collectif.

Les termes et notions explicit�s dans le 
glossaire apparaissent dans le texte du 
r�glement en italique. Ce glossaire est pr�sent� 
en annexe 1 et les dispositions de cette annexe 
font partie du pr�sent r�glement.

Par ailleurs, comme pour les services publics 
d’eau potable et d’assainissement collectif, les 
usagers b�n�ficiaires du SPANC sont soumis au 
paiement d’une redevance. En la mati�re, la 
transparence des prix est assur�e par la 
pr�sentation, en annexe 2, des redevances qui 
seront demand�es aux particuliers, � l’issue de 
l’intervention des techniciens du SPANC.

Enfin, pour plus d’informations sur la 
r�glementation en mati�re d’Assainissement 
Non Collectif, l’annexe 3 propose une liste des 
r�f�rences r�glementaires auxquelles 
l’Assainissement Non Collectif est soumis.

Les �lus et techniciens du SPANC sont � votre 
disposition pour toute information particuli�re 
concernant les d�marches � effectuer ou des 
aspects techniques.
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Chapitre 1er Dispositions g�n�rales

Article 1er : Objet du r�glement 

Le pr�sent r�glement r�git les relations entre le service public 
d’assainissement non collectif (SPANC) et ses usagers. 

Il d�finit les modalit�s de mise en œuvre de la mission de contr�le 
assur�e par le service et fixe les droits et obligations de chacun en ce 
qui concerne les conditions d’acc�s aux ouvrages, leur conception, leur 
r�alisation, leur fonctionnement, leur entretien, leur r�habilitation et 
leur contr�le, ainsi que les conditions de paiement de la redevance
d’assainissement non collectif et les dispositions d’application de ce 
r�glement.

Tout propri�taire d’une installation peut solliciter une copie du pr�sent 
r�glement moyennant le tarif reprographie en vigueur. Toutefois, ce 
r�glement est consultable sur le site Internet www.barnas.fr.

Le SPANC service communal peut d�l�guer sous la forme qu’il aura 
choisie (contrat…) la mission de contr�le � un professionnel dument 
qualifi� et habilit�.

Article 2 : Champ d’application territorial

Le pr�sent r�glement s’applique sur l’ensemble du territoire de de la 
commune de Barnas .Cette commune est comp�tente en mati�re 
d’assainissement non collectif et sera d�sign�e, dans les articles 
suivants, par le terme g�n�rique de � SPANC �.

Article 3 : Obligation d’�quipement et de traitement des eaux 
us�es domestiques

Le traitement des eaux us�es des immeubles non raccord�s � un 
r�seau public de collecte est obligatoire (article L.1331-1-1 du Code de 
la sant� publique).

L'utilisation d'un dispositif de pr�-traitement (fosse toutes eaux ou 
fosse septique) n'est pas suffisante pour �purer les eaux us�es. Aussi, 
le rejet direct des eaux, dans le milieu naturel, en sortie de fosse 
toutes eaux ou de fosse septique, est interdit.

D’autre part, le rejet d’eaux us�es, m�me trait�es, est interdit dans un 
puisard, un puits perdu, un puits d�saffect�, une cavit� naturelle ou 
artificielle profonde.

Lorsque le zonage d’assainissement a �t� d�limit� sur la commune, 
cette obligation d’�quipement peut �galement concerner les 
immeubles situ�s en zone d’assainissement collectif, soit parce que le 
r�seau public n’est pas encore en service, soit, lorsque le r�seau 
existe, parce que l’immeuble est consid�r� comme difficilement 
raccordable. La difficult� de raccordement d’un immeuble est 
appr�ci�e par la commune. 

Le non respect par le propri�taire d’un immeuble de l’obligation 
d’�quiper celui-ci d’une installation d’assainissement non collectif peut 
donner lieu aux mesures administratives et/ou aux sanctions p�nales 
pr�vues par la r�glementation (Cf. chapitre VII du pr�sent r�glement).

Article 4 : Proc�dure pr�alable � la conception, r�alisation, 
modification ou remise en �tat d’une installation

Tout propri�taire d'immeuble existant ou en projet est tenu de 
s'informer aupr�s de la commune du mode d'assainissement suivant 
lequel doivent �tre trait�es ses eaux us�es (assainissement collectif ou 
non).

Si l'immeuble n’est pas raccord� ou raccordable � un r�seau public de 
collecte des eaux us�es, le propri�taire doit s’informer aupr�s du 
SPANC ou de la commune de la d�marche � suivre. Il doit notamment 
pr�senter au SPANC tout projet de conception, r�alisation, 
modification ou r�habilitation de son installation d’assainissement non 
collectif.

Article 5 : D�marches et modalit�s d’information du SPANC et
des usagers 

Pour permettre la pr�sentation des projets d’assainissement non 
collectif et faciliter leur examen, le SPANC �tablit un dossier type, 
destin� aux auteurs de projets (ma�tres d’ouvrage et mandataire) et 
constitu� des documents suivants :

- un formulaire d’informations administratives et g�n�rales � 
compl�ter.

Par ailleurs, sur demande du propri�taire, ma�tre d’ouvrage 
responsable des travaux, le SPANC doit lui communiquer les 
r�f�rences de la r�glementation applicable et la liste des formalit�s 
administratives et techniques qui lui incombent avant tout 
commencement d’ex�cution des travaux.

L’usager peut aussi consulter en mairie les documents administratifs 
dont il aurait besoin (zonage d’assainissement, documents 
d’urbanisme, guides techniques, …).

A l’issue des visites de contr�le de fonctionnement et d’entretien des 
dispositifs existants ou de bonne ex�cution des travaux, ainsi qu’apr�s 
instruction des projets (cr�ation ou r�habilitation), le SPANC r�dige un 
rapport et le transmet au propri�taire. (Voir les articles 12, 15 et 18 
pour les d�lais d’envoi).

Ce rapport comporte la date de visite et un avis qui �value la 
conformit� de l’installation (ou du projet), au regard des prescriptions 
techniques r�glementaires. Il �value aussi les dangers pour la sant� 
des personnes et les risques av�r�s de pollution de l’environnement 
que peuvent pr�senter les installations existantes.

Le cas �ch�ant, le rapport mentionne les am�nagements et travaux 
obligatoires pour supprimer tous risques sanitaires et 
environnementaux et rendre l’installation conforme � la 
r�glementation en vigueur.

Article 6 : Droit d’acc�s des agents du SPANC

Conform�ment aux dispositions du Code de la Sant� Publique, les 
agents du SPANC ont acc�s aux propri�t�s priv�es pour proc�der � la 
mission de contr�le des installations d'assainissement non collectif. 
Cet acc�s est pr�c�d� d’un avis pr�alable de visite, notifi� au 
propri�taire des ouvrages et, le cas �ch�ant, � l’occupant des lieux, 
dans un d�lai d’au moins sept jours ouvr�s. L’envoi d’un avis pr�alable 
n’est toutefois pas n�cessaire lorsque la visite est effectu�e � la 
demande expresse du propri�taire ou son mandataire et qu’un rendez-
vous est fix� avec le SPANC, notamment pour permettre la v�rification 
de l’ex�cution des travaux dans les meilleurs d�lais.

L’usager doit �tre pr�sent ou repr�sent� lors de toute intervention du 
service. Il doit faciliter l’acc�s de ses installations aux agents du 
SPANC, en particulier, en d�gageant tous les regards de visite du 
dispositif.

En cas d'obstacle mis � l'accomplissement des missions des agents du 
SPANC, l'usager est astreint au paiement de la somme d�finie � 
l'article L.1331-8 du Code de la Sant� Publique. Une d�lib�ration de la 
collectivit� fixe les tarifs de la redevance relative � l’entrave au 
contr�le.

Les agents du SPANC rel�veront l’impossibilit� mat�rielle dans laquelle 
ils ont �t� mis d’effectuer leur mission, � charge pour le maire de la 
commune de constater ou de faire constater l’infraction, au titre de 
ses pouvoirs de police.

Les observations r�alis�es au cours d’une visite du SPANC sont
consign�es sur un rapport, dont une copie est adress�e par courrier au 
propri�taire, et le cas �ch�ant, � l’occupant, �ventuellement au maire 
et aux instances comp�tentes.

www.barnas.fr
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Chapitre II Prescriptions g�n�rales applicables
� l’ensemble des installations

Article 7 : Prescriptions techniques applicables

La conception, la r�alisation, la modification, la r�habilitation et 
l’entretien d’une installation d’assainissement non collectif sont soumis 
au respect :

- du Code de la sant� publique, 
- des prescriptions techniques fix�es par l’arr�t� 

interminist�riel du 7 septembre 2009, modifi� par l’arr�t� du 
7 mars 2012, relatif aux installations recevant une charge 
brute de pollution organique inf�rieure ou �gale � 1,2 kg/j de 
DBO5 (< � 20 �quivalent Habitant), compl�t� le cas �ch�ant 
par arr�t� municipal ou pr�fectoral,

- des prescriptions techniques fix�es par l’arr�t� 
interminist�riel du 22 juin 2007, relatif aux dispositifs 
recevant une charge brute de pollution organique sup�rieure 
� 1,2 kg/j de DBO5 (> � 20 EH), compl�t� le cas �ch�ant par 
arr�t� municipal ou pr�fectoral,

- du r�glement sanitaire d�partemental,
- des r�gles d’urbanisme nationales ou locales concernant ces 

installations,
- des arr�t�s de protection des captages d’eau potable,
- du pr�sent r�glement de service,
- des avis d’agr�ment publi�s au Journal Officiel de la 

R�publique fran�aise pour les installations, avec un 
traitement autre que par le sol en place ou par un massif 
reconstitu�, agr��es par les minist�res en charge de 
l’�cologie et la sant�.

- de toute r�glementation post�rieure au pr�sent r�glement, 
relative � l’assainissement non collectif.

La norme AFNOR DTU 64.1 de mise en œuvre des dispositifs 
d’assainissement non collectif ou les documents de r�f�rence 
mentionn�s dans les avis d’agr�ment seront utilis�s comme r�f�rence 
technique pour l’ex�cution des ouvrages.

Article 8 : S�paration des eaux us�es et des eaux pluviales

Une installation d’assainissement non collectif doit traiter toutes les 
eaux us�es, telles que d�finies en annexe 1 du pr�sent r�glement, et 
exclusivement celles-ci.

Pour en permettre le bon fonctionnement, les eaux de vidange de 
piscine et les eaux pluviales ne doivent pas �tre �vacu�es dans les 
ouvrages.

Article 9 : Mise hors service des dispositifs

Les dispositifs de pr�-traitement et d’accumulation, (fosses septiques 
ou fosses toutes eaux), mis hors service ou rendus inutiles, pour 
quelque cause que ce soit, doivent �tre vidang�s et cur�s. Ils doivent 
�tre combl�s, ou bien d�sinfect�s s’ils sont destin�s � une autre 
utilisation (articles L.1331-5 et L.1331-6 du Code de la sant� 
publique).

Article 10 : Mode d’�vacuation des eaux us�es trait�es

Afin d’assurer la permanence de l’infiltration, les eaux us�es trait�es 
sont �vacu�es, selon les r�gles de l’art, par le sol en place sous-jacent 
ou juxtapos� au traitement, au niveau de la parcelle de l’immeuble, si 
sa perm�abilit� est comprise entre 10 et 500 mm/h.

Elles peuvent, pour les m�mes conditions de perm�abilit�, �tre 
r�utilis�es sur la parcelle pour l’irrigation souterraine de v�g�taux non 
destin�s � la consommation humaine, sous r�serve de l’absence de 
stagnation en surface ou de ruissellement.

Si la perm�abilit� du sol ne correspond pas aux valeurs pr�c�dentes, 
les eaux us�es trait�es peuvent �tre drain�es et rejet�es en milieu 
hydraulique superficiel, apr�s autorisation du propri�taire ou 
gestionnaire du milieu r�cepteur, et s’il est d�montr�, par une �tude 
particuli�re � la charge du p�titionnaire, qu’aucune autre solution 
d’�vacuation n’est envisageable.

En cas d’impossibilit� de rejet et si l’existence d’une couche sous-
jacente perm�able est mise en �vidence par une �tude 
hydrog�ologique, sauf mention contraire pr�cis�e dans l’agr�ment de 
la fili�re, l’�vacuation des eaux trait�es pourra se faire dans un puits 
d’infiltration garni de mat�riaux calibr�s, sous r�serve de l’accord du 
SPANC et du respect des prescriptions techniques applicables.

Dans le cas d’une installation recevant une charge brute sup�rieure � 
1,2 kg/j de DBO5, l’�vacuation des eaux trait�es doit se faire dans les 
eaux superficielles. En cas d’impossibilit�, elles peuvent �tre �limin�es 

soit par infiltration dans le sol, si le sol est apte, soit r�utilis�es pour 
l’arrosage des espaces verts, conform�ment � la r�glementation 
applicable.

Autorisation de rejet d’eaux us�es trait�es vers le milieu hydraulique 
superficiel

Une autorisation pr�alable �crite du propri�taire ou gestionnaire du 
milieu r�cepteur, o� s’effectuera le rejet des eaux trait�es, doit �tre 
demand�e et obtenue par le propri�taire de l’installation 
d’assainissement � cr�er ou � r�habiliter.

Le rejet est subordonn� au respect d’un objectif de qualit�. Cette 
qualit� minimale requise, constat�e � la sortie du dispositif 
d’�puration, sur un �chantillon repr�sentatif de deux heures non 
d�cant�, est de 30 mg/l pour les mati�res en suspension et de 35 mg/l 
pour la DBO5.

Le SPANC pourra effectuer, quand il le juge n�cessaire, un contr�le de 
la qualit� du rejet. Les frais d’analyses seront � la charge du 
propri�taire de l’installation, si les valeurs impos�es pr�c�demment 
sont d�pass�es.



R�glement du Service Public d’Assainissement Non Collectif
Commune de BARNAS 

Version avril 2013

4

Chapitre III Installations existantes : contr�le du 
bon fonctionnement et v�rification de l’entretien

Article 11 : Responsabilit�s et obligations du propri�taire et/ou 
de l’occupant de l’immeuble

Le propri�taire et, le cas �ch�ant, l’occupant de l’immeuble �quip� 
d’une installation d’assainissement non collectif, sont tenus de se 
soumettre au contr�le du fonctionnement et � la v�rification de 
l’entretien, vis� � l’article 12 du pr�sent r�glement, selon les modalit�s 
fix�es par la r�glementation en vigueur.

En amont de cette v�rification, le propri�taire doit pr�parer tous les 
�l�ments probants permettant de v�rifier l’existence d’une 
installation : facture des travaux ou des mat�riaux, sch�ma ou plan de 
l’installation, photos, d�gagement de tous les regards de visite, 
justificatifs d’entretien et de vidange, …

Lors de la vente de son immeuble, le propri�taire doit fournir � 
l’acqu�reur le rapport de visite �tabli par le SPANC � la suite d’une 
v�rification du fonctionnement et de l’entretien ou d’une v�rification 
d’ex�cution. Si cette v�rification date de plus de trois ans ou est 
inexistante, sa r�alisation est obligatoire et � la charge du vendeur.

Le propri�taire et, le cas �ch�ant, l’occupant sont responsables du bon 
fonctionnement des ouvrages, afin de pr�server la qualit� des eaux, la 
s�curit� des personnes, ainsi que la salubrit� publique.

A cet effet, seules les eaux us�es, d�finies en annexe 1, y sont 
admises. Il est interdit d’y d�verser tout corps solide, liquide ou 
gazeux, pouvant pr�senter des risques pour la s�curit� ou la sant� des 
personnes, polluer le milieu naturel ou nuire � l’�tat ou au 
fonctionnement de l’installation. Cette interdiction concerne en 
particulier :

- les eaux pluviales,
- les eaux de vidange de piscine,
- les ordures m�nag�res m�me apr�s broyage,
- les huiles usag�es et les hydrocarbures,
- les liquides corrosifs, des acides, des produits radioactifs, 
- les peintures,
- les mati�res inflammables ou susceptibles de provoquer des 

explosions.

Le bon fonctionnement et la p�rennit� des ouvrages imposent 
�galement aux usagers :

- de maintenir les ouvrages en dehors de toute zone de 
circulation ou de stationnement de v�hicule, des zones de 
culture ou de stockage de charges lourdes,

- d’�loigner tout arbre et toute plantation des dispositifs 
d’assainissement,

- de maintenir perm�able � l’air et � l’eau la surface de ces 
dispositifs, notamment en s’abstenant de toute construction 
ou rev�tement �tanche au-dessus des ouvrages,

- de conserver en permanence une accessibilit� totale aux 
ouvrages et aux regards de visite, tout en assurant la 
s�curit� des personnes,

- d’assurer r�guli�rement les op�rations d’entretien et de 
vidange.

Toute modification des dispositifs existants doit donner lieu, � 
l’initiative du propri�taire, � l’examen pr�alable de conception et � la 
v�rification de l’ex�cution pr�vus aux articles 15 et 18 du pr�sent 
r�glement.

Ex�cution des op�rations d’entretien

Le propri�taire des ouvrages fait r�guli�rement assurer l’entretien et la 
vidange de son installation de mani�re � garantir :

le bon fonctionnement et le bon �tat des ouvrages, y compris celui des 
dispositifs de ventilation,
le bon �coulement et la bonne distribution des eaux jusqu’au dispositif 
d’�puration,
l’accumulation normale des boues et des flottants dans les ouvrages et 
leur �vacuation par une personne agr��e.

Les ouvrages et les regards de visite doivent �tre ferm�s en 
permanence, afin d’assurer la s�curit� des personnes, et accessibles 
pour assurer leur entretien et leur v�rification. 

Les installations doivent �tre v�rifi�es et entretenues aussi souvent 
que n�cessaire.

La p�riodicit� de vidange de la fosse toutes eaux ou du dispositif � 
vidanger doit �tre adapt�e � la hauteur de boues, qui ne doit pas 
d�passer 50% du volume utile, sauf mention contraire pr�cis�e dans 

l’avis d’agr�ment pour les installations avec un traitement autre que 
par le sol en place ou massif reconstitu�.

Dans le cas d’un bac d�graisseur, le nettoyage et la vidange des 
mati�res flottantes sont � effectuer tous les 6 mois.

Les pr�-filtres int�gr�s ou non � la fosse doivent, quant � eux, �tre 
entretenus tous les ans et leurs mat�riaux filtrants chang�s aussi 
souvent que n�cessaire.

La vidange des fosses chimiques ou des fosses d’accumulation est 
r�alis�e en fonction des caract�ristiques particuli�res des appareils et 
des instructions des constructeurs.

L’entretien des fili�res agr��es doit se faire conform�ment au guide 
d’utilisation du fabricant, remis lors de la pose des ouvrages.

Les installations du type micro-station, comportant des �quipements 
�lectrom�caniques, font l’objet d’une v�rification semestrielle r�alis�e
par l’usager ou son prestataire dans le cadre d’un contrat d’entretien.

Les installations doivent �tre vidang�es par des personnes agr��es par 
le Pr�fet, conform�ment � l’arr�t� interminist�riel du 7 septembre 
2009 modifi� d�finissant les modalit�s d’agr�ment. Cette personne 
agr��e est choisie librement par l’usager.

L’�limination des mati�res de vidange doit �tre effectu�e 
conform�ment aux dispositions r�glementaires et aux dispositions 
pr�vues par le sch�ma d�partemental de gestion et d’�limination des 
sous-produits de l’assainissement. Les d�chargements et 
d�versements sauvages, en pleine nature ou dans les r�seaux publics 
de collecte, sont interdits.

Lorsqu’une personne agr��e r�alise une vidange de la fosse ou de tout 
autre dispositif, elle est tenue de remettre au propri�taire des 
ouvrages vidang�s un bordereau de suivi des mati�res de vidange, 
comportant au moins les indications suivantes :

- son nom ou sa raison sociale et son adresse,
- son num�ro d’agr�ment et sa date de validit�,
- l’identification du v�hicule et de la personne physique 

r�alisant la vidange,
- les coordonn�es de l’installation vidang�e,
- les coordonn�es du propri�taire,
- la date de r�alisation de la vidange,
- la d�signation des sous-produits vidang�s et la quantit� de 

mati�res �limin�es,
- le lieu d’�limination des mati�res de vidange.

Article 12 : Contr�le du bon fonctionnement des ouvrages et 
v�rification de l’entretien par le SPANC

Le contr�le et la v�rification, qui s’imposent � tout usager, sont 
exerc�s sur place, dans les conditions pr�vues � l’article 6, par les 
agents du SPANC.

Ces missions seront assur�es simultan�ment (1 seule et m�me visite) 
et feront donc l’objet d’une seule et m�me redevance, dans les 
conditions pr�vues au chapitre VI.

Contr�le du bon fonctionnement

Le contr�le p�riodique de bon fonctionnement des ouvrages 
d’assainissement non collectif concerne toutes les installations neuves, 
r�habilit�es, modifi�es ou existantes.

La fr�quence de ce contr�le de fonctionnement est fix�e par le SPANC 
� une p�riodicit� �gale � 10 ans pour les installations qui ont re�u un 
avis favorable sans r�serves lors du contr�le de bon fonctionnement.
Dans les autres cas, y compris lorsqu’un danger pour la sant� des 
personnes et/ou un risque av�r� pour l’environnement ont �t� relev�s 
dans le pr�c�dent rapport de visite, la fr�quence de contr�le est
�tablie � une p�riodicit� raccourcie �gale � 4 ans, tant que le danger 
ou les risques perdurent et afin de v�rifier l’ex�cution des travaux 
dans les d�lais impartis.

Le contr�le a pour objet de v�rifier que le fonctionnement des 
ouvrages ne cr�e pas de risques environnementaux, de dangers pour 
la sant� ou la s�curit� des personnes. Il porte au minimum sur les 
points suivants :

- v�rification de l’existence d’une installation et examen 
d�taill� des dispositifs,

- v�rification du bon �tat des ouvrages, de leur ventilation et 
de leur accessibilit�,

- v�rification du bon �coulement des eaux us�es jusqu’au 
dispositif d’�puration, de l’absence de nuisances olfactives, 
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d’eau stagnante en surface ou d’�coulement vers des terrains 
voisins et de contact direct avec des eaux us�es non trait�es,

- v�rification de l’accumulation normale des boues et flottants 
� l’int�rieur des ouvrages.

En outre, s’il existe un rejet en milieu hydraulique superficiel, un 
contr�le de la qualit� du rejet peut �tre r�alis�, selon les modalit�s 
d�finies � l’article 10.

En cas de nuisances port�es au voisinage, des contr�les occasionnels 
peuvent �tre effectu�s.

V�rification de l’entretien

La v�rification p�riodique de l’entretien des ouvrages d’assainissement 
non collectif concerne toutes les installations neuves, r�habilit�es ou 
existantes. 

Elle a pour objet de v�rifier que les op�rations d’entretien, qui rel�vent 
de la responsabilit� du propri�taire des ouvrages, sont r�guli�rement 
effectu�es afin de garantir le bon fonctionnement de l’installation.

Il porte, au minimum, sur les points suivants :

- v�rification de la r�alisation p�riodique des vidanges ;

- v�rification de l’entretien p�riodique des dispositifs 
constituant l’installation.

Entre deux visites du SPANC, pour les installations comportant des 
�quipements �lectrom�caniques n�cessitant un entretien plus r�gulier 
ou les installations pr�sentant des d�fauts d’entretien, l’usager 
communique au SPANC une copie des documents attestant de la 
r�alisation des op�rations d’entretien et de vidange d�s leur r�alisation 
ou � d�faut � la demande expresse du SPANC.

Rapport et avis du SPANC 

A l’issue des missions de contr�le et de v�rification, le SPANC r�dige 
un rapport de visite et l’adresse au propri�taire, dans un d�lai de 2 
mois, � compter de la date de la visite.

Dans ce rapport, le SPANC �value les dangers pour la sant� des 
personnes et les risques av�r�s de pollution de l’environnement 
g�n�r�s par l’installation, puis formule un avis sur la conformit� de 
l’installation. 

Le SPANC �tablit, � l’adresse du propri�taire, des recommandations 
sur l’accessibilit�, sur les op�rations d’entretien n�cessaires au bon 
fonctionnement de son installation ou sur la n�cessit� de faire des 
modifications. Les d�lais impartis � la r�alisation des travaux ou 
modifications de l’installation sont indiqu�s dans ce rapport de visite
et/ou dans la note d’information annex�e � ce rapport.

Les crit�res d’�valuation des installations sont pr�cis�s dans l’annexe 
II de l’arr�t� du 27 avril 2012 relatif aux modalit�s de l’ex�cution de la 
mission de contr�le des installations d’assainissement non collectif. 

Obligation de travaux en cas de non-conformit� et d�lais d’ex�cution

Si, lors de sa visite, le SPANC a constat� un d�faut d’entretien et/ou 
de fonctionnement entra�nant un danger pour la sant� des personnes 
ou un risque av�r� de pollution de l’environnement, il liste les 
op�rations n�cessaires pour supprimer tout risque.

Le propri�taire ex�cute les travaux list�s par le rapport de visite du 
SPANC, dans un d�lai maximal de 4 ans � compter de sa notification. 
Le Maire peut raccourcir ce d�lai, selon le degr� d’importance du 
risque, en application de son pouvoir de police.

Si, lors de la v�rification, le SPANC ne parvient pas � recueillir des 
�l�ments probants attestant de l’existence d’une installation, le 
propri�taire est mis en demeure de r�aliser une installation conforme.

En cas de vente de l’immeuble et de non-conformit� de l’installation, 
lors de la signature de l’acte authentique de vente, l’acqu�reur fait 
proc�der aux travaux de mise en conformit� dans un d�lai d’un an � 
compter de la signature de l’acte de vente.

Avant toute r�alisation, r�habilitation ou modification, le propri�taire 
informe le SPANC de son projet et se conforme � un examen pr�alable 
de la conception et une v�rification de l’ex�cution des travaux, avant 
leur remblaiement, tel que d�finis aux articles 15 et 18 du pr�sent 
r�glement.

En cas de refus des int�ress�s d’ex�cuter ces travaux, dans les d�lais 
impartis, ils s’exposent aux mesures administratives et/ou aux 
sanctions p�nales pr�vues au chapitre VII.
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Chapitre IV Conception des installations 
d’assainissement non collectif

Article 13 : Responsabilit�s et obligations du propri�taire

Tout propri�taire immobilier tenu d’�quiper son immeuble d’une 
installation d’assainissement non collectif, en application de l’article 3, 
ou qui modifie ou r�habilite une installation existante, est responsable 
de la conception de cette installation. La conception et l’implantation 
de toute installation doivent �tre conformes aux prescriptions 
techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif, 
telles qu’�nonc�es � l’article 7. Le propri�taire ou le futur propri�taire 
soumet son projet au SPANC, qui v�rifie le respect de l’ensemble des 
prescriptions r�glementaires applicables. 

Il en est de m�me s’il modifie de mani�re durable et significative les 
quantit�s d’eaux us�es collect�es et trait�es par une installation
d’assainissement non collectif existante, par exemple � la suite d’une 
augmentation du nombre de pi�ces principales ou d’un changement 
d’affectation de l’immeuble.

Le SPANC informe le propri�taire de la r�glementation applicable et 
proc�de � l’examen pr�alable de la conception, d�fini � l’article 15.

Article 14 : R�gles de conception des installations

Les installations doivent �tre con�ues, r�alis�es, r�habilit�es et 
entretenues de mani�re � ne pas pr�senter de risques de pollution des 
eaux et de risques pour la sant� publique ou la s�curit� des 
personnes. Elles ne doivent pas favoriser le d�veloppement de g�tes � 
moustiques susceptibles de transmettre des maladies vectorielles, ni 
engendrer de nuisances olfactives.

Les installations mettant � l’air libre des eaux us�es brutes ou 
pr�trait�es doivent �tre con�ues de fa�on � �viter tout contact 
accidentel avec ces eaux.

Les �l�ments techniques et le dimensionnement des installations
doivent �tre adapt�s aux flux de pollution � traiter, ainsi qu’aux 
caract�ristiques de l'immeuble et du lieu o� elles sont implant�es.

Les installations d’assainissement non collectif ne peuvent �tre 
implant�es � moins de 35 m�tres de tout captage d'eau d�clar� et 
destin�e � la consommation humaine. Cette distance peut �tre r�duite 
pour des situations particuli�res permettant de garantir une eau 
propre � la consommation. En cas d’impossibilit� technique, l’eau 
brute du captage est interdite � la consommation humaine.

Modalit�s particuli�res d’implantation (servitudes)

Dans le cas d'un immeuble ancien ne disposant pas du terrain 
suffisant � l’�tablissement d’une installation d’assainissement non 
collectif, un accord priv� amiable entre voisins pourra permettre le 
passage d’une canalisation ou l’installation d’un syst�me de traitement 
dans le cadre d’une servitude de droit priv�, sous r�serve que les 
ouvrages r�alis�s r�pondent aux prescriptions du pr�sent r�glement.

Le passage d'une canalisation priv�e d'eaux us�es traversant le 
domaine public ne peut �tre qu’exceptionnel et est subordonn� � 
l'accord de la collectivit� comp�tente.

Article 15 : Examen pr�alable de la conception des installations 
par le SPANC

Le propri�taire de l’immeuble, tel que d�fini dans le glossaire de 
l’annexe 1, qui projette de r�aliser, modifier ou de r�habiliter une 
installation d’assainissement non collectif, doit se soumettre � un 
examen technique pr�alable de la conception, effectu� par le SPANC, 
selon les modalit�s fix�es par la r�glementation.
Cet examen peut �tre effectu� soit en amont d’une demande 
d’urbanisme pour un immeuble � cr�er ou � r�nover, soit en l’absence 
de demande d’urbanisme pour un immeuble existant.
Dans tous les cas, le p�titionnaire ou propri�taire retire, aupr�s du 
SPANC ou de la mairie, un dossier de d�claration comportant les
�l�ments suivants :
-un exemplaire du formulaire de d�claration � remplir, destin� � 
pr�ciser notamment l’identit� du demandeur, les caract�ristiques de 
l’immeuble, du lieu d’implantation et de son environnement, de tous 
les dispositifs mis en œuvre et des �tudes r�alis�es,
-Le guide � Usagers � du PANANC, dans la limite des stocks 
disponibles.

La liste des pi�ces du dossier de d�claration � fournir pour permettre 
l’examen pr�alable de la conception de l’installation est la suivante :

- le formulaire de d�claration d�ment rempli,
- un plan cadastral de situation de la parcelle,
- un plan de masse de l’habitation et de son installation 

d’assainissement, � l’�chelle, 

- un plan en coupe des ouvrages, si le SPANC le juge 
n�cessaire,

- une �tude de d�finition de la fili�re � la parcelle, si le SPANC 
le juge n�cessaire, comme indiqu� aux alin�as suivants,

- une autorisation de rejet en milieu superficiel, dans les cas 
o� l’infiltration est impossible.

Examen pr�alable de la conception de l’installation dans le cadre d’une 
demande d’urbanisme

Le dossier de d�claration complet est � d�poser au SPANC, par le 
p�titionnaire, en amont de sa demande d’urbanisme, en deux 
exemplaires.
Conform�ment aux dispositions du code de l’urbanisme, le document 
attestant de la conformit� �tabli par le SPANC sur l’installation 
projet�e doit �tre joint � la demande d’urbanisme d�pos�e en mairie 
et le plan de masse doit indiquer les �quipements pr�vus pour 
l’assainissement de l’immeuble.

Examen pr�alable de la conception de l’installation en l’absence de 
demande d’urbanisme 

Tout projet de r�alisation nouvelle, de modification ou de r�habilitation 
d’une installation d’assainissement non collectif doit �tre soumis par le 
propri�taire de l’immeuble concern� � l’examen pr�alable de conception effectu� par le SPANC. 

Le dossier de d�claration complet doit �tre d�pos�, en deux 
exemplaires, par le p�titionnaire, directement aupr�s du SPANC en 
Mairie.

En cas de dossier incomplet, le SPANC notifie au propri�taire la liste 
des pi�ces manquantes. L’examen du dossier est diff�r� jusqu’� leur 
r�ception. 

Dans tous les cas, le SPANC se donne le droit de demander des 
informations compl�mentaires ou de faire modifier l’installation 
d’assainissement pr�vue.

�tude particuli�re � la parcelle 

Si le SPANC l’estime n�cessaire pour examiner la conception de 
l’installation et son adaptation � la nature du sol, il peut exiger que le 
p�titionnaire pr�sente, en compl�ment de son dossier, une �tude de 
d�finition de fili�re � la parcelle, que celui-ci r�alisera ou fera r�aliser 
par l’organisme de son choix1.

Par ailleurs, tout rejet d’eaux us�es trait�es dans un milieu 
hydraulique superficiel doit �tre justifi� par une �tude particuli�re � la 
charge du p�titionnaire, en application de l’article 11 du pr�sent 
r�glement.

Dans le cas o� l’installation re�oit une charge brute de pollution 
organique sup�rieure � 1,2 kg/j de DBO5 (> � 20 Equivalent Habitant) 
et/ou concerne un immeuble autre qu’une maison d’habitation 
individuelle (ensemble immobilier ou installation diverse recevant des 
eaux us�es domestiques ou assimil�es), le p�titionnaire doit 
obligatoirement r�aliser une �tude particuli�re destin�e � justifier la 
conception, l’implantation, les dimensions, les caract�ristiques 
techniques, les conditions de r�alisation et d’entretien des dispositifs 
techniques retenus, ainsi que le choix du mode et du lieu de rejet.

Instruction du dossier

Au vu du dossier complet et, le cas �ch�ant, apr�s visite des lieux par 
un repr�sentant du service, le SPANC v�rifie l’adaptation et la 
conformit� du projet. Il �labore un rapport d’examen de conception et 
formule son avis qui pourra �tre favorable ou d�favorable. Dans ce 
dernier cas, l’avis sera express�ment motiv�. A l’issue de l’examen 
pr�alable de la conception, le rapport d’examen est transmis dans un 
d�lai de 2 mois, � compter de la r�ception d’un dossier complet.

Si l’avis favorable comporte des prescriptions particuli�res, le 
propri�taire r�alisera les travaux en respectant ces prescriptions.

Si l’avis est d�favorable, le propri�taire effectuera les modifications 
n�cessaires et ne pourra r�aliser les travaux qu’apr�s avoir pr�sent� 
un nouveau projet et obtenu un avis favorable du SPANC sur celui-ci. 

Le document attestant de la conformit� du projet d’installation est � 
joindre � toute demande d’urbanisme.

L’examen pr�alable de conception et l’instruction du dossier donnent
lieu au paiement d’une redevance dans les conditions pr�vues au 
chapitre VI.

1 Pour cette �tude, il est recommand� de veiller � ce que l’organisme poss�de 
les comp�tences sp�cifiques requises (hydrog�ologie, p�dologie, 
connaissance des fili�res d’assainissement, …) et non uniquement un savoir 
faire en ma�onnerie et/ou terrassement.
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Chapitre V R�habilitation d’une installation existante 
ou r�alisation d’une installation nouvelle

Article 16 : Responsabilit�s et obligations du propri�taire 

Tout projet d’immeuble, tel que d�fini dans le glossaire de l’annexe 1, 
doit comporter une installation d’assainissement non collectif adapt�e.

Le propri�taire d’une installation existante, peut d�cider, � son 
initiative ou � la suite d’une visite du SPANC, de r�habiliter ou modifier 
son installation.

Si cette r�habilitation est n�cessaire pour supprimer un risque av�r� 
de pollution de l’environnement ou un danger pour la sant� des 
personnes, elle doit obligatoirement �tre r�alis�e dans un d�lai de 4 
ans, � compter de la notification des travaux faite par le SPANC.

En cas d’absence d’installation, les travaux obligatoires de r�alisation 
d’une installation conforme doivent �tre ex�cut�s dans un d�lai de 4 
ans.

En cas de vente de l’immeuble et de non-conformit� de l’installation, 
lors de la signature de l’acte authentique de vente, l’acqu�reur fait 
proc�der aux travaux de mise en conformit� dans un d�lai d’un an � 
compter de la signature de l’acte de vente.

Le propri�taire, qui doit cr�er une nouvelle installation ou r�habiliter 
son installation existante, est tenu de soumettre son projet, dans les 
d�lais impartis, � l’examen pr�alable de conception et � la v�rification 
d’ex�cution, effectu�e par le SPANC, dans les conditions �nonc�es aux 
articles 15 et 18.

A l’issue de ces d�lais, si les travaux de r�habilitation ne sont pas 
effectu�s, le propri�taire s’expose aux mesures administratives et/ou 
aux sanctions p�nales pr�vues au chapitre VII.

Article 17 : Ex�cution des travaux de r�habilitation ou de 
cr�ation d’une nouvelle installation

Le propri�taire, tenu d’�quiper son immeuble d’une installation 
d’assainissement non collectif, en application de l’article 3 ou � la suite 
de recommandations exprim�es par le SPANC, est responsable de la 
r�alisation des travaux correspondants. S’il ne r�alise pas lui-m�me 
ces travaux, il choisit librement l’organisme ou l’entreprise qu’il charge 
de les ex�cuter.

Le propri�taire, ma�tre d’ouvrage des travaux, est tenu de les financer 
int�gralement, et sous certaines conditions avec des aides financi�res.

La r�alisation des travaux ne peut �tre mise en œuvre qu’apr�s avoir 
re�u un avis favorable du SPANC, � la suite de l’examen pr�alable de 
sa conception, vis� � l’article 15.

Le propri�taire est tenu de se soumettre � la v�rification de 
l’ex�cution, vis� � l’article 18, selon les modalit�s fix�es par la 
r�glementation en vigueur.

Pour cela, le propri�taire doit informer le SPANC avant tout 
commencement des travaux et organiser un rendez-vous, afin que le 
service puisse, par une visite sur site, v�rifier leur bonne r�alisation, 
en cours de chantier. 

Cette v�rification de bonne ex�cution des travaux doit avoir 
lieu avant remblaiement.

Le propri�taire ne peut faire remblayer les ouvrages tant que ce 
contr�le de bonne ex�cution n’a pas �t� r�alis�, sauf autorisation 
exceptionnelle du SPANC.

Article 18 : V�rification de l’ex�cution des travaux par le SPANC

Cette v�rification a pour objet de s’assurer que la r�alisation, la 
modification ou la r�habilitation des ouvrages est conforme � la 
r�glementation en vigueur et au projet valid� par le SPANC.

Ce contr�le porte notamment sur l’identification, la localisation, 
l’accessibilit� et la caract�risation des dispositifs constituant
l’installation et v�rifie le respect des prescriptions techniques 
r�glementaires.

Le SPANC effectue cette v�rification par une visite sur place, selon les 
modalit�s pr�vues � l’article 6. Afin d’assurer sa mission, le service
pourra demander le d�gagement imm�diat des ouvrages qui auront 
�t� remblay�s.

A l’issue de cette visite, le SPANC envoie au propri�taire un rapport de 
v�rification de l’ex�cution qui constate la conformit� ou non de 
l’installation. Ce rapport est transmis au propri�taire dans un d�lai de 
2 mois � compter de la date de la visite sur site.

En cas de non conformit�, le SPANC pr�cise la liste des modifications 
de l’installation � r�aliser par le propri�taire dans un d�lai de 1 mois et 
effectue une contre-visite pour v�rifier l’ex�cution de ces travaux, 
avant remblaiement, dans le d�lai imparti et selon les modalit�s fix�es 
� l’article 5 du pr�sent r�glement. 

Ce contr�le et toute contre-visite donnent lieu au paiement d’une 
redevance dans les conditions pr�vues au chapitre VI.
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Chapitre VI Dispositions financi�res

Article 19 : Type de redevances d’assainissement non collectif

Les missions assur�es par le SPANC, service public � caract�re 
industriel et commercial, donnent lieu au paiement par l’usager des
redevances d’assainissement non collectif dans les conditions pr�vues 
par ce chapitre. Ces redevances sont destin�es � financer toutes les 
charges du service.

Article 20 : Institution des redevances

Les redevances d’assainissement non collectif, sont institu�es par 
d�lib�ration du Conseil Municipal.

Article 21 : Modalit�s d’information sur le montant des
redevances

Le montant des redevances d’assainissement non collectif varient
selon la nature du contr�le. Il est d�termin�, et �ventuellement r�vis�, 
par d�lib�ration Conseil Municipal.

Le tarif de la redevance est fix�, de mani�re forfaitaire, selon les 
crit�res retenus par le SPANC, pour couvrir les charges de contr�le de 
la conception et de la bonne ex�cution, du bon fonctionnement et de 
l’entretien des installations, ainsi que des missions de gestion du 
service.

Le montant de la redevance est communiqu� avant chaque contr�le 
sur l’avis pr�alable de visite transmis par courrier avant la v�rification 
du fonctionnement et de l’entretien et sur le dossier de d�claration 
fourni pr�alablement � l’examen de conception et � la v�rification 
d’ex�cution des travaux. 

Il est communicable � tout moment sur simple demande aupr�s du 
SPANC.

Le recouvrement des redevances doit intervenir � r�ception du titre 
de recettes �mis par la collectivit� gestionnaire du SPANC.

Article 22 : Type de redevance et personnes redevables

La part de la redevance d’assainissement non collectif qui porte sur le 
contr�le de la conception et de la bonne ex�cution des travaux, ainsi 
que celle qui porte sur toute contre-visite r�alis�e en cas de non-
conformit�, est factur�e au propri�taire de l’immeuble.

La part de la redevance qui porte sur le contr�le du bon 
fonctionnement et de l’entretien est factur�e au propri�taire de 
l’immeuble.

La part de la redevance qui porte sur la v�rification de l’ex�cution des 
travaux prescrits par le SPANC, lors d’une contre-visite, est factur�e 
au propri�taire de l’immeuble.

Dans le cas d’une installation commune � plusieurs logements, les 
propri�taires se r�partissent � part �gale le montant de la redevance 
forfaitaire applicable � une installation.

Les op�rations ponctuelles de contr�le, faites � la demande des 
propri�taires, ou de toute personne physique ou morale agissant pour 
leur compte, ainsi que celle faites dans le cadre de la vente 
d’immeubles, pourront donner lieu � une facturation suppl�mentaire 
sur la base de la redevance du contr�le ponctuel.

Article 23 : Recouvrement de la redevance.

Le recouvrement de la redevance d’assainissement non collectif est 
assur� par la perception de Thuyets. 

En cas de changement de tarif de la redevance, ce changement y est 
mentionn� ainsi que la date de son entr�e en vigueur.

Les r�f�rences de la d�lib�ration du conseil municipal fixant les tarifs 
en vigueur sont  indiqu�es sur les factures.

Article 24 : Majoration de la redevance pour retard de paiement

Le d�faut de paiement de la redevance, dans les d�lais expose le 
d�biteur aux sanctions et/ou majorations en application de l’article 
R2224-19-9 du Code g�n�ral des collectivit�s territoriales.
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Chapitre VII Dispositions d’application 

P�nalit�s financi�res

Article 25 : P�nalit�s financi�res pour absence ou mauvais �tat 
de fonctionnement et d’entretien d’une installation 
d’assainissement non collectif 

L’absence d’installation d’assainissement non collectif r�glementaire 
sur un immeuble qui doit en �tre �quip� en application de l’article 3 ou 
son mauvais �tat de fonctionnement et d’entretien ou encore la non 
r�alisation des travaux prescrits par le SPANC dans les d�lais impartis 
expose le propri�taire de l’immeuble au paiement de la p�nalit� 
financi�re pr�vue par l’article L.1331-8 du Code de la sant� publique.

Mesures de police g�n�rale

Article 26 : Mesures de police administrative en cas de 
pollution de l’eau ou d’atteinte � la salubrit� publique 

Pour pr�venir ou faire cesser une pollution de l’eau ou une atteinte � 
la salubrit� publique due, soit � l’absence d’installation 
d’assainissement non collectif d’un immeuble tenu d’en �tre �quip� en 
application de l’article 3, soit au mauvais fonctionnement d’une 
installation d’assainissement non collectif, le maire peut, en application 
de son pouvoir de police g�n�rale, prendre toute mesure 
r�glementaire ou individuelle, en application de l’article L.2212-2 du 
Code g�n�ral des collectivit�s territoriales ou de l’article L.2212-4 en 
cas de danger grave ou imminent, sans pr�judice des mesures 
pouvant �tre prises par le pr�fet sur le fondement de l’article L.2215-1 
du m�me code.

Poursuites et sanctions p�nales

Article 27 : Constats d’infraction

Les infractions aux dispositions applicables aux installations 
d’assainissement non collectif ou celles concernant la pollution de l’eau 
sont constat�es, soit par les agents et officiers de police judiciaire qui 
ont une comp�tence g�n�rale, dans les conditions pr�vues par le Code 
de proc�dure p�nale, soit, selon la nature des infractions, par les 
agents de l’Etat ou des collectivit�s territoriales, habilit�s et 
asserment�s dans les conditions pr�vues par l’article L.1312-1 du 
Code de la sant� publique, l’article L.152-1 du Code de la construction 
et de l’habitation ou par les articles L.160-4 et L.480-1 du Code de 
l’urbanisme.

Article 28 : Absence de r�alisation, r�alisation, modification ou 
remise en �tat d’une installation d’assainissement non collectif 
d’un b�timent d’habitation en violation des prescriptions 
r�glementaires en vigueur

L’absence de r�alisation d’une installation d’assainissement non 
collectif lorsque celle-ci est exig�e, en application de la l�gislation en 
vigueur, sa r�alisation, sa modification ou sa remise en �tat, sans 
respecter les prescriptions techniques en vigueur, exposent le 
propri�taire de l’immeuble aux sanctions p�nales pr�vues par l'article 
L.152-4 du Code de la construction et de l’habitation. En cas de 
condamnation, le tribunal comp�tent peut ordonner notamment la 
mise en conformit� des ouvrages avec la r�glementation applicable, 
dans les conditions pr�vues par l’article L.152-5 de ce code. La non 
r�alisation de ces travaux dans le d�lai imparti par le juge, autorise le 
maire � ordonner leur ex�cution d’office aux frais des int�ress�s en 
application de l’article L.152-9 du m�me code.

A la suite d’un constat d’infraction, les travaux peuvent �tre 
interrompus par voie judiciaire (par le juge d’instruction ou le tribunal 
comp�tent) ou administrative (par le maire ou le pr�fet), dans les 
conditions pr�vues par l’article L.152-2 du code.

Article 29 : Absence de r�alisation, r�alisation, modification ou 
remise en �tat d’une installation d’assainissement non collectif 
en violation des r�gles d’urbanisme

L’absence de r�alisation, la r�alisation, la modification ou la remise en 
�tat d’une installation d’assainissement non collectif en violation, soit 
des r�gles g�n�rales d’urbanisme ou des dispositions d’un document 
d’urbanisme (notamment plan d’occupation des sols ou plan local 
d’urbanisme) concernant l’assainissement non collectif, soit des 
prescriptions impos�es par un permis de construire en mati�re 
d’assainissement non collectif, est passible des sanctions pr�vues par 
l’article L.160-1 ou L.480-4 du Code de l’urbanisme. En cas de 
condamnation, le tribunal comp�tent peut ordonner notamment la 
mise en conformit� des ouvrages avec les r�gles d’urbanisme 
applicables � l’installation en application de l’article L.480-5 du code. 
La non r�alisation de ces travaux dans le d�lai imparti par le juge, 
autorise le maire � ordonner leur ex�cution d’office aux frais des 
int�ress�s en application de l’article L.480-9 du code. 

D�s que le constat d’infraction aux r�gles d’urbanisme a �t� dress�, 
les travaux peuvent �tre interrompus par voie judiciaire (par le juge 
d’instruction ou le tribunal comp�tent) ou administrative (par le maire 
ou le pr�fet), dans les conditions pr�vues par l’article L.480-2 du code 
de l’Urbanisme.

Article 30 : Violation des prescriptions particuli�res prises en 
mati�re d’assainissement non collectif par arr�t� municipal ou 
pr�fectoral

Toute violation d’un arr�t� municipal ou pr�fectoral fixant des 
dispositions particuli�res en mati�re d’assainissement non collectif 
pour prot�ger la sant� publique, en particulier concernant les fili�res, 
expose le contrevenant � l’amende pr�vue par le d�cret n�2003-462 
du 21 mai 2003.

Article 31 : Pollution de l’eau due � l’absence d’une installation 
d’assainissement non collectif ou � son mauvais 
fonctionnement

Toute pollution de l’eau qui aurait pour origine l’absence d’une 
installation d’assainissement non collectif sur un immeuble qui devrait 
en �tre �quip� en application de l’article 3 ou � son mauvais 
fonctionnement, peut donner lieu � l’encontre de son auteur � des 
poursuites p�nales et aux sanctions pr�vues par les articles L.216-6 
ou L.432-2 du Code de l’environnement, selon la nature des 
dommages caus�s. 

Autres

Article 32 : Voies et d�lais de recours des usagers

L’usager peut effectuer toute r�clamation par courrier recommand� 
avec accus� de r�ception adress�e imp�rativement au SPANC. Le 
SPANC formulera une r�ponse �crite et motiv�e dans un d�lai de 2 
mois.

En cas de contestation des conclusions d’un rapport de visite, les 
�l�ments contradictoires doivent �tre formul�s par le propri�taire et 
transmis par courrier recommand� avec accus� de r�ception au SPANC 
dans un d�lai de 2 mois, � compter de la r�ception de la d�cision 
contest�e.

Les diff�rents individuels entre le SPANC et ses usagers rel�vent du 
droit priv� et de la comp�tence des tribunaux judiciaires, nonobstant 
toute convention contraire pass�e entre le SPANC et l’usager.

Toute contestation portant sur l’organisation du service (d�lib�ration 
instituant la redevance ou fixant ses tarifs, d�lib�ration approuvant le 
r�glement du service, etc.) rel�ve de la comp�tence du juge 
administratif. 

Pr�alablement � la saisine des tribunaux, l'usager peut adresser un 
recours gracieux au SPANC. L'absence de r�ponse � ce recours dans 
un d�lai de deux mois vaut d�cision de rejet.
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Chapitre VIII Information des usagers sur le 
fonctionnement du SPANC

Article 33 : Modalit�s de communication du r�glement

Le pr�sent r�glement approuv� est consultable en mairie aux horaires 
d’ouverture, sur le site internet de la mairie www.barnas.fr et peut 
�tre remis sur simple demande moyennant la tarification en vigueur.

Il est affich� au si�ge du SPANC en mairie pendant 2 mois

Article 34 : Modification du r�glement

Des modifications au pr�sent r�glement peuvent �tre d�cid�es par 
l’assembl�e d�lib�rante comp�tente, selon la m�me proc�dure que 
celle suivie pour l’adoption du r�glement initial.

Ces modifications donnent lieu � la m�me publicit� que le r�glement 
initial et sont port�es � la connaissance des usagers du SPANC avant 
leur mise en application.

Article 35 : Date d’entr�e en vigueur du r�glement 

Le pr�sent r�glement entre en vigueur � compter du caract�re 
ex�cutoire de son adoption par le SPANC.

Tout r�glement de service ant�rieur, concernant l’assainissement non 
collectif, est abrog� de ce fait.

Article 36 : Clauses d’ex�cution

Le Maire de la commune de BARNAS les agents du service public 
d’assainissement non collectif et le tr�sorier, sont charg�s, chacun en 
ce qui le concerne, de l’ex�cution du pr�sent r�glement.

D�lib�r� et vot� par l’assembl�e d�lib�rante de 
BARNAS, dans sa s�ance  du :
11 avril 2013

Le Maire , Jo�l LAURENT

www.barnas.fr
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Annexe 1 : GLOSSAIRE

Assainissement non collectif ou assainissement individuel ou encore 
assainissement autonome : par ce terme, on d�signe toute installation 
d’assainissement assurant la collecte, le transport, le traitement et 
l’�vacuation des eaux us�es domestiques ou assimil�es, des 
immeubles ou parties d’immeubles, non raccord�s � un r�seau public 
de collecte des eaux us�es. L’installation pourra, le cas �ch�ant, 
recevoir les eaux us�es domestiques de plusieurs immeubles. Elle 
prend alors la d�nomination d’assainissement non collectif regroup� ou 
d’assainissement autonome regroup�.

Avis d’agr�ment et Agr�ment de la fili�re : Chaque dispositif d’ANC, 
repr�sente une fili�re. Avant de pouvoir commercialiser un dispositif 
d’installation d’ANC, le fabricant doit obtenir un avis d’agr�ment pour 
le dispositif en question. Les avis d’agr�ment sont d�livr�s par l’Etat et 
sont publi�s au journal officiel.

DBO5 :Demande Biochimique d’Oxyg�ne. La DBO constitue une 
mesure de la pollution des eaux par les mati�res organiques. Tout 
rejet de mati�re organique fermentescible provoque une r�duction de
la teneur en oxyg�ne dissous par d�gradation sous l’action des 
bact�ries a�robies. La DBO s’exprime en milligrammes d’oxyg�ne par 
jour et par habitant, n�cessaire pour oxyder les effluents rejet�s dans 
un cours d’eau, par chaque habitant ou une agglom�ration. On la 
mesure dans des tests normalis�s apr�s 5 jours d’oxydation des 
mati�res organiques.

Equivalent Habitant : c’est une unit� arbitraire de mesure de la 
pollution organique des eaux, permettant d’�valuer la capacit� d’un 
syst�me d’�puration et fond�e sur une estimation des quantit�s 
moyennes de mati�res organiques fermentescibles rejet�es chaque 
jour par habitant, calcul�e en DBO5. En France, on estime qu’un 
�quivalent habitant correspond, en moyenne, � une charge organique 
biod�gradable ayant une DBO5 d’environ 60 grammes par jour. Un 
groupe de 20 personnes rejette donc une charge de DBO5 de 1,2 kg/j.

Eaux us�es domestiques ou assimil�es : elles comprennent l’ensemble 
des eaux us�es domestiques ou assimil�es, au titre de l’article R.214-5 
du Code de l’Environnement, produites dans un immeuble, dont les 
eaux m�nag�res (provenant des cuisines, salles d’eau, ...) et les eaux 
vannes (provenant des WC).

Eaux de vidange des piscines : La vidange d’une piscine priv�e est 
soumis � r�glementation. La loi du 3 juin 1994 indique qu’une 
d�rogation est possible pour �vacuer les eaux dans le r�seau 
d’assainissement collectif (sous conditions particuli�res). En cas 
d’impossibilit�, le particulier doit faire appel � un vidangeur 
professionnel ou r�utiliser l’eau pour l’arrosage de son jardin. 
L’�vacuation � m�me le sol est une autre possibilit�, mais le 
propri�taire du fond voisin peut r�clamer une r�clamation pour le 
trouble de jouissance de son bien, m�me en l’absence de dommage. 
Enfin, le d�versement d’eau de piscine en pleine nature peut 
constituer une infraction � l’article L.221-2 du Code de 
l’Environnement.

Fili�re (ou dispositif) d’ANC : C’est l’ensemble des organes qui 
permettent la collecte, le pr�-traitement, le traitement et l’�vacuation 
des eaux us�es domestiques. Les �l�ments qui composent la fili�re 
sont d�finis par arr�t� minist�riel.

Immeuble : immeuble est un terme g�n�rique qui d�signe 
indiff�remment les habitations, constructions et locaux affect�s � 
d’autres usages que l’habitat, qu’ils soient temporaires ou 
permanents. 

Tout immeuble existant ou � construire, affect� � l’habitation ou � un 
autre usage, et qui n’est pas raccord� � un r�seau public de collecte 
des eaux us�es, doit �tre �quip� d’une installation d’assainissement 
non collectif, destin�e � collecter et � traiter les eaux us�es 
domestiques qu’il produit, � l’exclusion des eaux pluviales et des eaux 
de piscine.

Ne sont pas tenus de satisfaire � cette obligation d’�quipement, quelle 
que soit la zone d’assainissement o� ils sont situ�s :

- les immeubles abandonn�s ; est consid�r� comme tel par le 
SPANC, un immeuble abandonn� dont l’abonnement � l’eau 
potable est r�sili� ou, � d�faut, un immeuble dont la commune 
atteste qu’il est abandonn�.

- les immeubles, qui sont raccord�s � une installation d'�puration 
industrielle ou agricole, sous r�serve d'une convention entre la 
commune et le propri�taire.

- les immeubles qui, en application de la r�glementation, doivent 
�tre d�molis ou doivent cesser d’�tre utilis�s.

Milieu hydraulique superficiel : On d�signe sous ces termes, les 
rivi�res, ruisseaux, mares, et zones humides (de type prairie, 
tourbi�res, …).

Mission de contr�le de l’assainissement non collectif : Les modalit�s 
d’ex�cution de cette mission sont d�finies par l’arr�t� interminist�riel 
du 27 avril 2012 relatif au contr�le de l’assainissement non collectif ou 
toute r�glementation ult�rieure.

La mission de contr�le, qui incombe au SPANC, vise � v�rifier que les 
installations ne portent pas atteinte � la salubrit� publique, ni � la 
s�curit� des personnes et permettent la pr�servation de la qualit� des 
eaux superficielles et souterraines, en identifiant d’�ventuels risques 
environnementaux ou sanitaires li�s � la conception, � l’ex�cution, au 
fonctionnement, � l’�tat ou � l’entretien des installations. 

Propri�taire ou gestionnaire du milieu r�cepteur : Si le milieu 
r�cepteur est un cours d’eau, le propri�taire peut �tre priv� ou public 
(cours domaniaux ou berges publiques). En g�n�ral, le gestionnaire 
d’un cours d’eau est un syndicat de rivi�re, quand il existe, mais 
d’autres acteurs (AAPPMA par exemple) peuvent �tre concern�s par 
cette gestion. Dans tous les cas, il est conseill� de se rapprocher du 
syndicat de rivi�re et/ou des services de l’Etat (DDT).

Puits perdu, puisard : Ces termes d�signent toute excavations 
naturelles ou de confection humaine (forage tub�, puits ma�onn�, 
doline am�nag�e, …) s’enfon�ant dans le sol et ayant un usage ou 
non.

Puits d’infiltration : c’est un ouvrage, de type puits ou forage, con�u et 
�quip� de mani�re � ce que les eaux us�es domestiques puissent subir 
un traitement adapt� pour �tre �vacu�es dans le sous-sol.

R�glement sanitaire d�partemental : ce document est �tablit par les 
services de l’Etat (ARS, ex DDASS)

SPANC : service public d’assainissement non collectif organis� par une 
collectivit� publique (commune ou groupement de communes) � 
laquelle est confi�e la comp�tence assainissement non collectif et qui 
assure les missions d�finies par loi : contr�le des installations et, le 
cas �ch�ant, entretien, r�alisation et/ou r�habilitation d’installations et 
traitement des mati�res de vidange. Le SPANC a �galement pour r�le 
d’informer les usagers sur la r�glementation en vigueur, sur les 
risques et dangers que peuvent pr�senter les installations pour la 
sant� publique et l’environnement, sur les diff�rentes fili�res d’ANC 
r�glementaires, ainsi que sur le fonctionnement et l’entretien des 
installations.

Le SPANC ne r�alise pas d’�tude particuli�re (�tude de fili�re, �tude de 
sol), il n’assure pas de mission de ma�trise d’œuvre et ne peut �tre 
charg� du choix de la fili�re (sauf dans le cadre d’une convention avec 
le propri�taire confiant au SPANC l’organisation et le suivi des travaux 
de r�alisation ou de r�habilitation d’une installation).

Usager du SPANC : l’usager du service public d’assainissement non 
collectif est, soit le propri�taire de l’immeuble �quip� ou � �quiper 
d’une installation, soit celui qui occupe cet immeuble, � quelque titre 
que ce soit. C'est-�-dire toute personne dont l’habitation n’est pas
raccord�e au r�seau public d’assainissement collectif et b�n�ficiaire 
des missions du SPANC.

Zonage d’assainissement : Conform�ment � la r�glementation, la 
commune fait �tablir, apr�s enqu�te publique, un zonage qui d�finit 
notamment les zones qui rel�vent de l’assainissement collectif, dans 
lesquelles les habitations sont ou seront raccord�es � terme au r�seau 
public, et les zones qui rel�vent de l’assainissement non collectif, o� le 
propri�taire d’un immeuble a l’obligation de traiter les eaux us�es de 
son habitation. Les zonages d’assainissement sont susceptibles 
d’�voluer, soit pour r�pondre aux obligations r�glementaires, soit pour 
s’adapter aux r�alit�s urbanistiques et/ou environnementales.
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Annexe 2 

Tarification pour les missions du SPANC 

1- Redevance contr�le de bon fonctionnement (1er contr�le) :  90€ HT 

2- Redevance contre visite pour contr�le de fonctionnement (contre visite en cas de r�serves 
�mises) : 75 € HT 

3-Redevance pour contr�le de conception (en cas d’installation neuve ou de r�habilitation d’une 
installation existante) 160 € HT

4-Redevance pour entrave au contr�le : 180 € HT 

5-Redevance pour analyses : 30€ HT 

6-Contr�le ponctuel (hors contr�le de bon fonctionnement -1-. en 
cas de vente d’une maison : 140 € HT 

Toutes les redevances sont soumises � la TVA � 5,5%,  en sus des tarifs indiqu�s ci-dessus.

La commune de BARNAS d�duit aux tarifs 1 et 3, l’aide qui peut �tre octroy�e suivant convention, 
pour la p�riode du 01/01/2012 au 30/03/2013.

D�lib�ration du 07 NOVEMBRE 2011 fixant les tarifs de la 
redevance d’assainissement non collectif ;
Les tarifs pourront �tre modifi�s sur d�cision du conseil 
municipal dans le cadre de l’approbation d’une nouvelle 
d�lib�ration qui annulerait et remplacerait la d�lib�ration 
initiale du 7/11/2011 fixant les tarifs pr�cit�s.
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Annexe 3 

Textes r�glementaires applicables aux installations d’assainissement non collectif

- Arr�t�s interminist�riels du 22 juin 2007 et du 07 septembre 2009 
modifi� par l’arr�t� du 7 mars 2012 relatifs aux prescriptions 
techniques applicables, 
- Arr�t� du 27 avril 2012 relatif aux modalit�s de l’ex�cution de la 
mission de contr�le, 
- Arr�t� du 7 septembre 2009 modifi� par l’arr�t� du 3 d�cembre 2010 
relatif � l’agr�ment des personnes r�alisant les vidanges,
- Loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement, dite loi grenelle 2,
- Arr�t� du 2 ao�t 2010 relatif � l’utilisation d’eaux us�es trait�es pour 
l’irrigation,
- Avis d’agr�ment publi�s au Journal Officiel de la R�publique 
fran�aise,
Le pr�sent r�glement approuv� par d�lib�ration du 
…………………………………………,
D�lib�ration du 07 NOVEMBRE 2011 fixant les tarifs de la redevance 
d’assainissement non collectif,

Code de la Sant� Publique

Article L.1311-2 : fondement l�gal des arr�t�s pr�fectoraux ou 
municipaux pouvant �tre pris en mati�re de protection de la sant� 
publique,
Article L.1312-1 : constatation des infractions p�nales aux dispositions 
des arr�t�s pris en application de l’article L.1311-2,
Article L.1312-2 : d�lit d’obstacle au constat des infractions p�nales 
par les agents du minist�re de la sant� ou des collectivit�s 
territoriales,
Article L.1331-1-1 : immeubles tenus d’�tre �quip�s d’une installation 
d’assainissement non collectif,
Article L.1331-8 : p�nalit� financi�re applicable aux propri�taires 
d’immeubles non �quip�s d’une installation autonome, alors que 
l’immeuble n’est pas raccord� au r�seau public, ou dont l’installation 
n’est pas r�guli�rement entretenue ou en bon �tat de fonctionnement 
ou encore pour refus d’acc�s des agents du SPANC aux propri�t�s 
priv�es,
Article L.1331-11 : acc�s des agents du SPANC aux propri�t�s priv�es.
Article L.1331-11-1 : ventes des immeubles � usage d’habitation et 
contr�le de l’ANC

Code G�n�ral des Collectivit�s Territoriales

Article L.2224-8 : missions obligatoires ou optionnelles en mati�re 
d’assainissement non collectif,
Article L.2212-2 : pouvoir de police g�n�ral du maire pour pr�venir ou 
faire cesser une pollution de l’eau ou une atteinte � la salubrit� 
publique,
Article L.2212-4 : pouvoir de police g�n�ral du maire en cas 
d’urgence,
Article L.2224-12 : r�glement de service,
Article L.2215-1 : pouvoir de police g�n�rale du Pr�fet,
Article L.5211-9-2 : transfert du pouvoir de police � un EPCI � fiscalit� 
propre pour r�glementer l’activit� li�e � l’assainissement non collectif,
Article R.2224-19 concernant les redevances.

Code de la Construction et de l’Habitation

Article L.152-1 : constats d’infraction p�nale aux dispositions 
r�glementaires applicables aux installations d’assainissement non 
collectif,
Article L.152-2 � L.152-10 : sanctions p�nales et mesures 
compl�mentaires applicables en cas d’absence d’installation 
d’assainissement autonome d’un b�timent d’habitation, lorsque celui-ci 
n’est pas raccord� au r�seau public de collecte des eaux us�es, ou de 
travaux concernant cette installation, r�alis�s en violation des 
prescriptions techniques pr�vues par la r�glementation en vigueur,
Article L.271-4 : document r�alis� lors du diagnostic technique de 
l’ANC annex� � la promesse ou � l’acte de vente.

Code de l’Urbanisme

Articles L.160-4 et L.480-1: constats d’infraction p�nale aux 
dispositions pris en application du Code de l’urbanisme, qui concerne 
les installations d’assainissement non collectif,
Articles L.160-1, L.480-1 � L.480-9 : sanctions p�nales et mesures 
compl�mentaires applicables en cas d’absence d’installation 
d’assainissement non collectif en violation des r�gles d’urbanisme ou 
de travaux r�alis�s en m�connaissance des r�gles de ce code.
Article R.431-16 : attestation de conformit� du SPANC � joindre � une 
demande de permis de construire.

Articles L.421-6 et R.111-8 : conformit� de l’assainissement pour 
l’accord d’un permis de construire.

Code de l’Environnement

Article L.432-2 : sanctions p�nales applicables en cas de pollution de 
l’eau portant atteinte � la faune piscicole,
Article L.437-1 : constats d’infraction p�nale aux dispositions de 
l’article L.432-2,
Article L.216-6 : sanctions p�nales applicables en cas de pollution de 
l’eau n’entra�nant pas de dommages pr�vus par les deux articles 
pr�c�dents.

Textes non codifi�s

Arr�t� minist�riel du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution 
de l’eau et de collecte et de traitement des eaux us�es.
D�cret n�2003-462 du 21 mai 2003, article 7 : amende applicable aux 
infractions aux arr�t�s pr�fectoraux et municipaux concernant les 
installations d’assainissement non collectif.

Le cas �ch�ant :
- arr�t� pr�fectoral ou municipal concernant ces dispositifs,
- articles du r�glement du POS ou du PLU applicables � ces 

dispositifs,
- arr�t�(s) de protection des captages d’eau potable situ�s 

dans la zone d’application du r�glement,
- le r�glement sanitaire d�partemental,
- toute r�glementation nationale ou pr�fectorale � venir sur 

l’assainissement non collectif et/ou modifiant les textes 
l�gislatifs et r�glementaires vis�s dans le pr�sent r�glement.


